gt — 


RAM TE ne ANT VERS ET 


Hubar Carter Brown 
Library 
Bout Hrirrersitu 


39104 


mo. 
GROALE. 


Er. Se 7 


Les comptes du curateur aux fucceflions vacantes 
feront jugées chaque année par le tribunal, contradic-" 
coirement avec le commifäaire du roi, fauf l'appel , 
fuivant la forme ordinaire. 

X X XIV. 

Les notaires , interprètes , arpenteurs & Curateurs 
aux fuccellions vacantes, fe conforineront , relative- 
ment À l'exercice de leurs fonétions, aux lois, règle- 
mens & tarifs actuellement exiftans, jufqu'a ce qu'il 
ait été autrement flatué. 
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Les juges du tribunal, de diftriét nommeront le 
gardien de la prifon & maifon d'arrêt qui fera crablie 
auprès de ce tribunal: ils nommeront également les | 

D ; , ! a . 
officiers de fanté chargés du foin de ces prifons & 
maifons d'arrèt. | : 
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L'afemblée coloniale propolcra & rcglera provi- 
foirement , avec l'approbation du gouverneur, les fa- 
laires qui fcront attribués aux juges de dittrid , à leurs 
fuppléans, aux commifaires du roi, à leurs fublituts, 
aux greffiers des tribunaux de difiriét & autres officiers 
: dénommés dans le préfent titre ; & il y fera défini- 
tivement ftatué par le Corps légiflatif, Jorfqu'il s'oc- 

cupera d’arrèter la conftitution de La colonie. | 
TITRE VIE 


Î sv "7 
CG: + # sn ai Pa FL 4 Se # 
{ BA eee PS > Y% EE 12" à «, i P 


Error) 
PROJET D’INSTRUCTION 
POUR LES COLONIES, 


Relativement aux Décrets des 13 et15 mai. 


À PARIS. 
BE L'IMPRIMERIE NATIONARE, 
| 2,7 0. 


SELON | 
PROJÈT D'INSTRUCTION 
POUR LES COLONIES, 


Rclativement nux Décrets des 13 et 14 Mais 


D nsc tamomux proipéende tous Îles 
moôvens d’afflurer la profpérité des colonies, de fairé 
participer les citoyens qui les habitent aux avantages 
de la conftitution 3 de éonfolidér fa fortune des 
planteurs ; de leur donner les marques d’affeétion ati 
dépendent d'elle ; & d’unir d'intérêt avec eux tous les 
- hommes dont les forces & l'attachement peuvent 
contourir au maintien dé lôrdre ; s’eft fait repré 
fenter ce qui avoit déja été décrété à leur fujet 
_ Elle 4 réconnu qué les ciréonflänces locales ; dé 

lefpèce de culture qui fait profpérer les colomes, 
femblent nécefliter d'admettre daris là conflitution 60« 
loniale quelques exceptions aux principes généraux, 

I fui à paru que le Cotps lésiflatf ñe peut être 
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éolonies elles - mêmes. Elle a en conféquence jugé 
convenable d’oppofer üne entière loyauté aux infñ- 
nuations perfides qu’elle n’ignore pas qu’on cherche 
_ à répandre dans les colonies, & d’expliquer nette- 
ment fes intentions fur la faveur de Pzzztzative qu’elle 
a cru devoir accorder aux diverfes aflemblées colo- 
niales , par fon décret du 28 mars, relativement aux 
loix à faire fur l’état des perfonnes. | 


Le point fondamental & le feul véritablement im- 
portant, celui par rapport auquel les gens mal inten- 
tionnés vouloient infpirer de l’inquiétude aux colo- 
nies, étoit la confervation des moyens que les pro- 
priétaires ont de les mettre en valeur. L’Affemblée 
nationale a déclaré qu’elle ne prononceroit fur létat 
des perfonnes zon-libres que d’après les propofitions 
poantanées que pourroient lui faire les afflemblées co: 
loniales. | 


C’eft ce qu’avoient fouhaité les colonies, c’eft à 


cet égard que Pinitiative leur avoit été donnée. L’Af- 
femblée nationale a cru devoir la leur confirmer avec 
les expreflions les plus claires & fans aucune équi- 
VOQUEZ 7 ANS LE |A | 
… Une autre queftion s’eft élevée fur la manière dont 
Pinitiative coloniale feroit exercée , & fur les perfon- 
nes qui auroient le droit d'y concourir par elles- 
mêmes ou par leurs repréfentans qui doivent former 
les affemblées coloniales. La raïfon, le bon fens, le 
texte poftif des loix difoient que les colonies font 
compofées de tous les citoyens libres qui les habitent, 
_ & que tous ces citoyens devoient donc prendre part 

à l’életion des affemblées qui feront ufage pour eux 
de leur droit d'initiative. Sous l’ancien régime même , 
& fous le plus defpotique des régimes, l’édit de 
168$ avoit donné aux hommes libres de couleur. 
tous les droits dont jouifloient alorsles autres citoyens, 
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Il auroit fallu une loi nouvelle pour les exclure des 
houveaux droits dans lefquels tous les citoyens font 
rentrés par la révolution. Et sil y avoit eu quelque 
incertitude , elle auroit été levée par le décret du 
28 mars, qui, reçu dans les colonies avec recon- 
noiflance, & y réglant les droits de citoyen aif , 
d’après les mêmes principes conflitutionnels par Jef- 
quels ils le font en France , dit formellement & fans 
exception, art. IV, que « TOUTE PERSONNE LIBRE; 
propriétaire où domiciliée depuis deux ans & con- 
tribuable, jouira du droit de fuffrage qui confiitue la 
qualité de citoyen actif. 

Mais les députés des colonies ont expolé que leurs 
commettans croyoient utile, & qu'ils defiroient vive- 
ment de conferver une gradation marquée dans le 
pañlage de lémancipation des cultivateurs qui de- 
viennent libres, à cette efpèce de majorité politique 
où réfide le droit complet de cité, & d’inflituer dans 
| cette vue une claf intermédiaire entre les perfonnes 

non libres & les citoyens a@ifs ; clafle qui, jouant 
des droits civils, ne vit encore les droits politiques, 
que comme une expeative honorable & avantageufe 
aflurée à fes defcendans. | 
Cette opinion a été fortement combattue. L’af- 
femblée nationale pouvoit la repouffer. Elle pouvoit 
fe renfermer dans le fens littéral du décret déjà rendu 
fur les perfonnes libres. Elle a préféré de traiter les 
- colons fondateurs & propriétaires de l'Amérique iran- 
coife, comme une mère tendre qui, non-feulement 
veut le bien de fes enfans, maïs qui fe plait encore à 
le faire felon leur defir. Elle a confenti à former la 
clafle intermédiaire que follicitoient les colons blancs. 
Elle y a compris les affranchis, & même les perfon- 
nes libres, nées d’un père qui ne le feroit pas. Elle a 
étendu fur eux l'initiative concédée par la métropole 
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aux colonies; elle à ainf augment£ dans les afort 
blies coloniales le droit éminent qu’elle leur avoit 
déjà conféré, relativement aux perfonnes non libress 
ce droit précieux, d’être l rigine d’un plus grand 
bien , qui eft un des plus beaux & des plus nobles at- 
tributs du corps conftituant. | 

En attachant les autres hotnmes libres aux colons 
de race européenne, par un intérêt commun; en re- 
connoïflant chez eux , comme elle l’avoit déjà fait , les 
droits que leur donnent la nature & la fociété, elle a 
créé dans les colonies la puifance la plus propre à 
y réfifter, & aux troubles intérieurs, & aux attaques 
de lennemi, Ai 

L’Aflémblée nationale a pris encore une autre pré< 
Caution bien propre à prévenir toute agitation dan$ 


les colonies : c’eft d'établir un délai entre la promul< 


gation de la loi qu’elle devoit à la patrie & à l’huma= 
nité & la première occafon d'appliquer cetté loi. Le 


Corps légiflatif, dans fa prudence & dans fà bonté ‘à 


a confirmé Îles affemblées coloniales a@uellemént 
exiflantes , & leur 4 continué l'exercice du droit d'iniz 
tative accordé aux colonies, quoique ces afleimblées 
n'aient pas été élues par la total 
nés de pères & mèrés libres: de forte qu'ils n’auront 
tous à concourir qu'aux affemblées primaires qui fé 
tiendront pour les éle&ions qui fe feront à l'avenir, 
& dont les règles localés, pour les colonies, né font 
pas encore décrétées, | | 
… Dans Pintervalle, les préjugis auront le temps dé 
fe diffiper : {a douceur des liens de parenté, l'évidence 
de l'intérêt commun de tous les hommes libres dans 
un pays Où [a furété générale demande entreux la 
plus grande union , cés motifs fi puiffans fur fa raifon 
& fur le civifine produiront tout leur effet; une ému= 


té des citoyens libres, 
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ltion généreufe fuccédera aux anciennes divifionse 


& où la patrie ne voit que des enfans chéris, ces en- 
fans fe plairont à contribuer à fon bonheur, en fe 
traitant en frères. 310) à or 
 L’Affemblée nationale s'applaudiffoit d’un ouvrage 
dans lequel la politique , la condefcendance, la raïfon 
& l'équité lut paroifloient fi heureufement conciliées, 
lorfqu’elle a va avec douleur quelques députés des co- 
lonies ,regarder comme une diminution des conceffions 
précédemment faites aux affemblées coloniales lex= 
tenfion nouvelle donnée à ces mêmes conceffions. 
Sans doute, ces députés ne tarderont pas à re- 
venir d’une erreur fi contraire aux intentions & à 
la teneur des décrets du Corps lésiflatif & confti- 
tuant. | : 
. Sans doute , ils regretteront de l'avoir manifeftée , 
en déclarant qu'ils s’'abftiendroient des féances où leur 
devoir les appelle. | 
L’Affémblée nationale les plaint d’une conduite 
qu’elle pourroit traiter plus févèrement ; & dans l’afiec. 
tion véritablement maternelle dont elle eftanimée pour 
les colonies, elle fe borne à empêcher par la preleste 
inftru&ion que l'erreur de leurs députés n’y devienne 
contagieufe. Au-deflüs du foupçon & de limputation 
d'avoir manqué à fes engagemens au moment mime 
où elle les excède par égard pour les habitudes des 
citoyens blancs des colonies , il lui paroît fuffifant de 
leur recommander de comparer, & de peler fes décrets. 
Ïls y trouveront fon amour pour eux & fes foins pour 
leurs intérêts : elle ne veut point d'autre préfervatif 
contre tous les efforts que l’on pourroit faire pour 
égarer leur opinion; elle fe fie à leur raifon & au patrio 
tifme dont ils ont dans tous les temps donné un f, 
grand nombre de preuves, Elle eft convaincue que 
flgn eu monde ne pourroit les détourner de l’obéäance 
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qu’ils doivent aux décretsdu Corpslégiflatif fanéionnés 
par le roi & foutenus de toute la puiflance nationale; 
mais cette obéïfflance , mais la reconnoiffance des co- 
lons libres de toute couleur & fur-tout de ceux qui 
tiennent de plus près à la mère-parrie, de ceux qui fe 
font toujours diftingués parmi fes enfans , lui paroïffent 
encore plus folidement fondées fur leur intérêt ref- 
_pe&if & fur le fentiment inviolable d’attachement & 
de zèle que mérite , qu'infpire la conflitution, & qu'on 
ne pourra jamais altérer dans le cœur des bons ci- 
toyens. Toute paflion chez eux cède à l'amour de la 
patrie , & toute infinuation qui tendroit à l’affoibliffe- 
ment de ce lien facré , fera repouflée par eux avec 
horreur. tas 
_ Dans cette jufte confiance , & fans rien préjuger 
fur le voeu que les colonies font autorifées à émettre 
relativement aux loix commerciales, & que le Corps 
Légiflatif pèfera fcrupuleufement, lAffemblée Natio- 


nale a chargé fes Comités réunis de Conftitution, 


des Colonies, de Commerce & de Marine, de rédiger 
fans délai les projets les plus propres à concilier tous 
les intérêts commerciaux des Colonies & de la Mé- 
tropole, & à porter la culture & les richefles des 
les françoifes au plus haut degré dont elles foient 


fufceptibles. | 
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“Quriqus grande que foit la défayeur qu'on à 
cherché à jeter fur les:commerçans, je, n’en aurai. 
pas.moins le courage de dire mon opinion fur la 
queflion importante qui.vous occupe dans ce mo- 
ment ;: l'intérêt de la patrie l'exige, & mon ferment 
de. la fervir avec. fidélité m'en er de devoir. on | 


: Vos décrets des 8, 28 ‘mars & 12 o&obre 1790, 
avoienñt: rétabli l'ordre & le calme dans vos Colo- 
nies; on y attendoit avec impatience-vosinftrudtions, 
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